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DECLARATION 

- Considérant  la déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 ;   

 

- Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille 

humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et 

de la paix dans le monde. 

 

- Considérant que les peuples des Nations Unies ont proclamé à nouveau leur foi dans les droits 

fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité des 

droits des hommes et des femmes, et qu'ils se sont déclarés résolus à favoriser le progrès social et à 

instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande. 

- Constatant qu’aujourd’hui, la violence à l’égard des femmes et des filles constitue l’une des 

violations des droits de l’homme les plus répandues, les plus persistantes et les plus dévastatrices 

dans le monde. 

- Soulignant qu’une femme sur trois dans le monde a subi des violences physiques ou sexuelles. 

- Ajoutant que les femmes et les filles sont soumises à une violence disproportionnée, notamment à 

des féminicides, à des violences sexuelles, à la violence conjugale, à la traite et à des pratiques 

préjudiciables.  

- Nonobstant la journée du 25 novembre célébrée chaque année comme étant la Journée 
internationale pour l'élimination de la violence faite aux femmes ;  

- Nonobstant la publication de l'ISP pour « Combattre les violences sexistes dans la sphère 

professionnelle avec expérimentée dans le domaine de la santé » 

- Considérant la Convention 190 , comme outil  historique  et élément central pour  l’élimination de 

la violence et du harcèlement dans le monde du travail, adoptée par la conférence internationale du 

travail à sa cent huitième session  tenue à Genève le 21 juin 2019;  

 

- Reconnaissant le droit de toute personne à un monde du travail exempt de violence et de 

harcèlement, y compris de violence et de harcèlement fondés sur le genre; 

 

- Reconnaissant que la violence et le harcèlement dans le monde du travail peuvent constituer une 

violation des droits humains ou une atteinte à ces droits, et que la violence et le harcèlement mettent 

en péril l’égalité des chances et sont inacceptables et incompatibles avec le travail décent 

 

 - Reconnaissant que la violence et le harcèlement dans le monde du travail nuisent à la santé 

psychologique, physique et sexuelle, à la dignité et à l’environnement familial et social de la 

personne;  

- Considérant que la femme constitue l’élément fondamental sur lequel est fondée l’humanité qui 

ne prospérer sans elle ;   
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- Reconnaissant que la violence et le harcèlement nuisent aussi à la qualité des services publics et 

des services privés et peuvent empêcher des personnes, en particulier les femmes, d’entrer, de rester 

et de progresser sur le marché du travail; 

 

- Notant que la violence et le harcèlement sont incompatibles avec la promotion d’entreprises 

durables et ont un impact négatif sur l’organisation du travail, les relations sur le lieu de travail, la 

motivation des travailleurs, la réputation de l’entreprise et la productivité;  

 
- Considérant cet acte de vandalisme survenu dans  la nuit du 10 au 11 septembre 2020  au 
centre de santé de  Révolution sous la conduite de quatorze (14)  individus sans foi ni loi 
dépouillant  les malades de leurs téléphones , argent , autres biens de valeurs et emportant  
les  matériels  ainsi que toutes les  recettes journalières  dudit  centre de santé avec viol de 
deux (2) jeunes infirmières de garde.  

- Considérant  cet acte de barbarie, de lâcheté et de criminalité causé sur les infirmières de la RDC 

sur leur lieu de travail , violées en présence des malades, alors  que dans le cadre des relations de 

travail, aucun salarié ne doit subir des faits de harcèlement sexuel tels que définis et réprimés par 

les dispositions pénales ; 

Au regard de la gravité des faits survenus dans un monde de travail dont la vocation est d’assurer le 

bien-être de la population en garantissant la continuité, la globalité et la permanence des services 

afin de  sauver  la vie des patients, l’Internationale de Services Publics (ISP) saisie par son affilié de 

proximité qu’est la SOLSICO déclare ce qui suit : 

1- Condamne de vive voix cet acte inhumain, très lâche et méchant causé sur les infirmières dans 

cette ère de mise en œuvre de la convention 190 historique adoptée pour lutter contre toute forme de 

violence et de harcèlement sexuel sur le lieu de travail. 

2- Exige du gouvernement de la République Démocratique du Congo, la ratification sans delais, de 

la convention 190 adoptée depuis 2019 à Genève ;   

3 - Exige que justice soit rendue à tous les acteurs de ce fait ; 

4 - Exige du gouvernement de la République Démocratique du Congo, la sécurisation des agents 

dans l’exercice de leur fonction sur le lieu de travail ; 

5- Exige du gouvernement de la République Démocratique du Congo de veiller au respect des 

droits humains afin d’éviter que de tels actes se reproduisent.  

Aussi, très émue et choquée par cette barbarie, l’Internationale de Services Publics apporte toute sa 

compassion et sa solidarité aux victimes et à leurs familles respectives. Elle se déclare restée en 

permanence aux cotés de tous les affiliés dans la lutte pour la défense et la  sauvegarde des droits 

humains et syndicaux des travailleurs et travailleuses.  

L’ISP demande à tous ses affiliés de poursuivre le partage de toutes les informations sur la 

violation de tous les droits tant humains que syndicaux de travailleuses et travailleurs afin de lui 

permettre de mieux assurer la défense et la sauvegarde  au  niveau mondial.   

En fin l’ISP demande à tous ses affiliés de manifester leur marque de solidarité à l’endroit des 

camarades victimes de cette criminalité.   


